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 n° 155 811 du 29 octobre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 juin 2015, par X, qui se déclare de nationalité pakistanaise, tendant à la 

suspension et à l’annulation « de l' Ordre de quitter le territoire  – ANNEXE 13  – daté du 16.04.2015 – 

notifié le 12.05.2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 août 2015 convoquant les parties à l’audience du 11 septembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-C. VANHALST, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me M. DERENNE loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 25 octobre 2011. 

 

1.2. Le 27 octobre 2011, il a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus du 

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides le 21 août 2012.   

 

1.3. Par un courrier daté du 16 juillet 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 15 octobre 2012.   

 

1.4. Par un courrier daté du 27 juin 2013, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 15 octobre 2013.   

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.5. Par un courrier daté du 30 juillet 2014, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi. 

 

1.6. En date du 16 avril 2015, la partie défenderesse a pris une décision déclarant ladite demande 

irrecevable, décision notifiée au requérant le 12 mai 2015.  

 

1.7. En date du 16 avril 2015, la partie défenderesse a également pris un ordre de quitter le territoire à 

l’encontre du requérant, lui notifié le 12 mai 2015. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : L'étranger n'est pas en en (sic) possession d'un 

passeport avec un VISA valable. De plus, sa demande 9ter du 25.07.2014 a été rejetée (irrecevable 

9ter) en date du 16.04.2015 ». 

 

2. Recevabilité du recours  

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse invoque l’irrecevabilité du recours en tant qu’il 

est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire pour défaut d’intérêt, dès lors que le requérant n’a pas 

intérêt à contester ledit acte dans la mesure où, étant fondé sur l’ « article 7 nouveau » de la loi, il serait 

le résultat de l’exercice d’une compétence liée de la partie défenderesse.  

 

En l’espèce, le Conseil estime que l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, apparaît 

comme l’accessoire de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9ter de la loi, prise à l’encontre du requérant le 16 avril 2015.  

Dès lors, l’éventuelle annulation du principal entraînant l’annulation de l’accessoire, le requérant justifie 

d’un intérêt à contester la mesure d’éloignement qui apparaît comme le simple corollaire du premier 

acte attaqué dans un recours distinct. 

 

2.2. Dans la même note d’observations, la partie défenderesse postule également l’irrecevabilité du 

présent recours, celui-ci ne comportant pas d’exposé des moyens tel que visé à l’article 39/69, § 1
er
, 

alinéa 2, 4°, de la loi. 

 

Le Conseil constate qu’en termes de requête, le requérant ne formule pas spécifiquement de moyen de 

droit.  Une lecture bienveillante de la requête permet néanmoins de considérer que le requérant entend 

invoquer la violation « du principe de bonne administration », « de l’obligation de motivation formelle » et 

de « l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme [ci-après CEDH] ». 

 

Toutefois, le Conseil rappelle que l’article 39/69, §1
er

, alinéa 2, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 

précitée, auquel renvoie l’article 39/78 de la même loi, prévoit que la requête doit contenir, sous peine 

de nullité, l’exposé des faits et des moyens invoqués à l’appui du recours et que l’exposé d’un « moyen 

de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la 

manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 

novembre 2006). 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, le requérant fait référence à l’ « obligation de motivation 

formelle » sans toutefois préciser la disposition légale ou réglementaire ou encore le principe général 

qui serait violé par la partie défenderesse. 

En outre, le Conseil relève que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du principe 

de bonne administration », dès lors que le requérant ne précise pas de quel principe de bonne 

administration il entend se prévaloir (cf. C.E., arrêt n° 111.075 du 7 octobre 2002).  Le Conseil souligne 

en effet que le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à 

défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif (cf. C.E., arrêt n° 

188.251 du 27 novembre 2008). 
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Enfin, le Conseil remarque en outre, à la lecture des développements de la requête, que le requérant 

entend expliciter, certes sommairement, en quoi la décision querellée violerait l’article 3 de la CEDH. 

 

Partant, le Conseil estime que le requérant a satisfait à la condition de recevabilité prescrite par l’article 

39/69, § 1
er

, alinéa 2, 4°, de la loi, en telle sorte que l’exception soulevée ne peut être retenue. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique et y expose ce qui suit : « L'Administration, l'Office des Etrangers 

(O.E.), n'a pas tenu compte de tous les éléments [de son] dossier notamment relatifs à son état de 

santé et notamment de son problème orthopédique-traumatologique qui irait en s'aggravant s'il cessait 

ses soins et retournerait (sic) au Pakistan ;             pag.3 

Que la décision du Secrétaire d'Etat (de l'O.E.) est incomplètement motivée et l'acte administratif 

(l'annexe 13) n'a pas tenu compte d'éléments essentiels – dont elle a connaissance (sic) - vu [sa] 

pathologie : en conséquence la décision est viciée : il y a violation du principe de bonne administration 

et de l'obligation de motivation formelle ».  

 

Il reproduit ensuite la motivation de la décision querellée et allègue « Que l'Office des Etrangers oublie 

que le certificat médical standard (formulaire en français) du 26.06.2013 du docteur [G.] de (sic) CHU 

SAINT-PIERRE indiquait dans la rubrique diagnose (sic) : 

« Il s'agit d'une affection grave qui a nécessité plusieurs interventions chirurgicales.  Le traitement « est 

toujours en cours ». Dans la rubrique durée du traitement nécessaire le médecin a indiqué : minimum 26 

mois ».  

 

Il conclut que « l'OQT est très incomplètement motivé, l'Office des Etrangers n'a pas tenu compte de 

tous ces éléments essentiels relatifs à [sa] pathologie ce qui lui portera un grave préjudice en cas de 

retour au Pakistan  : l'Office a pris une décision trop hâtive sans tenir compte de tous les éléments ayant 

été transmis dans les demandes d'autorisation de séjour introduites sur base de l'article 9ter de la loi du 

15.12.1980 ;  [Le] renvoyer vers son pays comporte donc un sérieux risque d'aggravation certaine de 

son problème de santé,  motif de la demande d'autorisation de séjour en application de l'article 9ter de 

la loi du 15.12.1980 ; Que dans ces conditions, exécuter l'OQT L'ANNEXE 13 pourraît (sic) être 

considéré d'après les normes internationales, comme un traitement inhumain (non respect de l'article 3 

de la Convention Européenne des Droits de l'Homme) ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le moyen unique, s’agissant des critiques formulées à l’encontre de l’ordre de quitter le 

territoire, délivré au requérant le 16 avril 2015, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire 

délivré sur la base de l’article 7, alinéa 1
er

, 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, de la loi, est une mesure de police par 

laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en 

tirer les conséquences de droit.  

 

Il ne s’agit dès lors en aucun cas d’une décision statuant sur un quelconque droit au séjour, avec pour 

conséquence que le constat d’une des situations visées par l’article 7 précité suffit à lui seul à la motiver 

valablement en fait et en droit, sans que l’autorité administrative ne soit tenue de fournir d’autres motifs 

tenant à des circonstances extérieures à ce constat.  

 

En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant le 16 avril 2015, qui ne constitue qu’une 

mesure de police prise en application de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi, est adéquatement motivé dès 

lors que le requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 

2: L'étranger n'est pas en en (sic) possession d'un passeport avec un VISA valable. De plus, sa 

demande 9ter du 25.07.2014 a été rejetée (irrecevable 9ter) en date du 16.04.2015», constat qu’il ne 

conteste pas. 

 

In fine, le Conseil rappelle que l’examen, au regard de l’article 3 de la Convention européenne des droits 

de l’homme, de la situation d’un étranger faisant l’objet d’une mesure d’éloignement, dont la demande 

d’autorisation de séjour a été déclarée irrecevable, devra, le cas échéant, se faire au moment de 

l’exécution forcée de ladite mesure et non au moment de sa délivrance (dans le même sens : C.E., 

arrêts n° 207.909 du 5 octobre 2010 et n° 208.856 du 29 octobre 2010).  Le moyen est dès lors 

prématuré à cet égard. 
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4.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf octobre deux mille quinze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 


